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Instaurer de nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les 
associations. Tel est à la fois l’intitulé et l’objet de la circulaire du 
29 septembre 2015 dite aussi circulaire « Valls ». 
Décryptage et bilan d’étape sur un texte d’apaisement qui entend 
à la fois sécuriser et clarifier l’un des modes privilégiés du 
financement associatif : la subvention.

Contexte
Depuis le milieu des années 2000, le secteur associatif a dû composer avec 
de nouvelles règles de financement public. Les collectivités territoriales 
en particulier ont progressivement substitué la commande publique au 
subventionnement dans leurs relations avec les associations pour des 
raisons essentiellement juridiques. De ce fait, la relation en a été changée 
avec le sentiment pour les associations d’être davantage un prestataire 
qu’un partenaire.

Si la circulaire « Fillon » du 18 janvier 2010 a voulu relancer la dynamique 
en essayant de clarifier le cadre juridique du subventionnement, les chiffres 
ont montré une réalité différente. Selon une étude sur le paysage associatif 
français (Juris éditions, 2013), de 2005 à 2011, les subventions ont 
seulement représenté 25 % du financement des associations, tandis que 
dans le même temps, les marchés publics ont augmentés de plus de 70 % 
avec pour conséquence une disparition de 9 % des associations de taille 
moyenne mal armées face aux contraintes juridico-administratives de la 
commande publique. 

Pour remédier à cette situation et renouer un partenariat entre secteur 
public et associations, plusieurs outils ont été mis en place durant 
l’année 2014 d’un point de vue tant politique (charte d’engagements 
réciproques entre l’État, les représentants des collectivités territoriales et 
les représentants du monde associatif) que juridique avec pour la première 
fois une définition légale de la notion de subvention retenue par la loi 
ESS du 31 juillet 2014. Cette situation doit être corrélée avec la réforme 
territoriale. En réorganisant les compétences des différents échelons et en 
regroupant certaines régions, elle perturbe au moins pendant un temps les 
habitudes de subventionnement des associations.

Mobilisation de l’action interministérielle
Pour accompagner au mieux ces changements, la circulaire Valls 
invite l’État lui-même via ses ministères à désigner un correspondant 
chargé de la vie associative. Les préfets doivent promouvoir auprès des 
collectivités territoriales l’adoption de chartes locales. Comme relais sont 
nommés par les préfets des délégués régionaux et départementaux à la 
vie associative dotés d’un rôle interministériel et en charge de nouvelles 
missions d’information, de formation, d’animation et d’accompagnement 
des acteurs.
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Clarifier les conditions d’attribution de la 
subvention
La circulaire revient surtout sur la distinction entre subvention et 
commande publique en distinguant mieux ce qui participe d’une logique 
concurrentielle de ce qui n’en ressort pas. Elle explique également 
l’impact des règles européennes sur le processus de subvention.

Mieux distinguer subvention et commande publique
La circulaire insiste sur le fait que l’association est, par le bais 
d’une demande de subvention, un partenaire et non un prestataire 
qui répond à une commande d’une collectivité.
À ce titre, l’attribution d’une subvention ne doit pas avoir pour objet 
de répondre à un besoin propre exprimé au préalable par l’autorité 
publique. De plus, il ne doit pas y avoir pour l’association de 
contrepartie économique (prix ou rémunération d’une prestation 
individualisée).
Les associations seront séduites de voir que le guide milite pour 
privilégier la subvention. Outre le choix politique, des raisons 
pratiques militent en faveur de ce mode de financement des 
associations dont un coût moindre (15 à 20 % moins cher qu’un 
marché public) et moins de risques contentieux que la commande 
publique.

Impact des règles européennes sur le processus de 
subvention
Les associations bénéficient d’une nouvelle interprétation de la 
réglementation européenne dissociant mieux (grâce à des critères 
se rapprochant de la règle fiscale des « 4P ») les services d’intérêt 
économiques général (SIEG) des services d’intérêt général 
non économiques (SIGNE). Le fait pour une association d’être 
un SIGNE (structure n’ayant pas une activité économique), la 
soustrait au régime des aides d’État. Cela facilite l’établissement 
de la convention de subventionnement selon un modèle simplifié 
(annexe 2 de la circulaire) au contraire des associations assimilées 
à des entreprises qui devront passer, pour des subventions d’un 
montant supérieur à 500 000 e sur 3 ans, par un modèle plus 
complexe de conventionnement (annexe 3 de la circulaire).

Assouplir certaines démarches du processus 
de subvention
Tant la circulaire que le guide d’usage visent à assouplir en faveur 
des associations certaines modalités de la demande de subvention, 
d’instruction de la demande ou encore du suivi de la subvention.

Modalités adaptées de la demande
La circulaire Valls a prévu une nouvelle version des « appels à 
projets » à travers le « recueil d’initiatives associatives », 
venant en complément des autres modalités de demandes de 
subvention auprès de l’autorité publique. Il permet à la collectivité 
locale de définir ses orientations et ses objectifs généraux puis aux 
associations de proposer des projets dans ce cadre correspondant 
aux attentes des habitants. Le guide insiste sur le caractère non 
concurrentiel de cette démarche.

Instruction de la demande de subvention
L’association peut désormais intégrer les coûts et les salaires 
antérieurs à la décision d’attribution lorsque l’action a déjà 
commencé ou doit être réalisée de façon continue.
Elle peut également constituer un dossier permanent mis à jour et 
comportant les pièces essentielles sous une forme dématérialisée, 
sans avoir à fournir un dossier complet pour chaque demande de 
subvention.

Attribution de la subvention
L’association qui doit conclure une convention d’objectifs dès 
lors que le financement est supérieur à 23 000 e, est invitée à 
s’inscrire dans une durée pluriannuelle plutôt qu’annuelle. Elle a 
la possibilité d’intégrer un excédent « raisonnable » de gestion 
lui permettant de se constituer ou de renforcer ses fonds propres.

Suivi de la mise en œuvre
L’évaluation, distincte du contrôle qui oblige l’association à 
communiquer certains éléments à la collectivité pour s’assurer de 
l’utilisation conforme de la subvention, est destinée à apprécier 
son efficacité. L’association la coréalise, de manière participative, 
avec l’administration territoriale et non de façon unilatérale comme 
cela pouvait être le cas auparavant.

ÉTABLIR DES RELATIONS PARTENARIALES

Définie par la loi, la subvention voit son régime sécurisé par la circulaire Valls et détaillé de façon pratique  dans un guide du ministère 
chargé de la vie associative du 16 mars 2016. En assouplissant par ailleurs certaines démarches, ces outils participent à l’établissement 
de relations partenariales entre les collectivités et les associations dont les bonnes pratiques sont recensées par ce guide.

Le formulaire unique de demande de subvention est en libre accès 
sur le serveur de délivrance des formulaires www.service-public.fr 
sous le numéro « Cerfa » 12156*04. 
Sa notice explicative porte le numéro « Cerfa » 51781#01.

BON
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https://www.service-public.fr/associations
https://www.service-public.fr/associations


Les associations confrontées aux règles de la 
commande publique
Bien que les associations ne soient pas en principe des entreprises au 
sens marchand du terme, elles peuvent être soumises dans certains cas 
à une logique concurrentielle délimitée dans son champ et ses modalités 
par la réforme de la commande publique.

Unification des règles de mise en concurrence
La réforme de la commande publique initiée par deux ordonnances 
de 2015 (marchés publics) et de 2016 (contrats de concession) 
unifie les règles de mise en concurrence existant d’une part 
pour les associations de l’autre pour les collectivités. Jusqu’alors, 
les associations en leur qualité d’acheteuse pouvaient être 
soumises à des règles proches quoique différentes de celles 
applicables aux collectivités territoriales. Désormais, ce sont les 
mêmes règles qui s’appliqueront aux unes et aux autres.

Relations intégrées de l’association et de la collectivité
Par ailleurs, la réforme codifie les règles jusque-là jurisprudentielles 
concernant les relations des associations intégrées aux collectivités 
qualifiée de relations de quasi-régie (ou encore « in house »). 
La collectivité est dispensée d’engager une procédure de mise 
en concurrence lorsqu’elle exerce sur l’association un contrôle 
analogue à celui exercé sur ses propres services et que cette 
association réalise l’essentiel de son activité avec cette collectivité.

Contrats passés par une association subventionnée
Si les contrats de subvention sont bien exclus de la commande 
publique, les contrats passés par une association elle-
même subventionnée à plus de 50 % par une collectivité 
territoriale peuvent être soumis, sous certaines conditions, à la 
plupart des règles de la commande publique. La reconnaissance de 
la spécificité associative est en revanche admise avec par exemple 
la possibilité de réserver des contrats publics aux entreprises de 
l’économie sociale et solidaire et à des structures équivalentes.

L’impact de la réforme territoriale sur le 
financement des associations
La réforme territoriale (loi MAPAM de 2014, loi sur les régions et loi 
NOTRe de 2015) n’affecte pas en soi les masses globales de financement 
(financements locaux dans le budget d’une association représentant 
environ 27 % du budget d’une association). Ce sont en revanche les 
modalités de montage qui sont modifiées.

Réforme des structures et nouveaux partenaires
La réduction du nombre de régions (passant de 22 à 13) 
peut avoir certains effets sur la recherche de financement des 
associations en amenant à établir de nouveaux contacts. 
Par ailleurs, certains retards liés au regroupement des régions 
peuvent engendrer des difficultés de trésorerie pour certaines 
associations. L’impact pour les structures associatives doit 
toutefois être relativisé au regard de la part de subventionnement 
régional dans leur budget (seulement de 3,5 %). 

L’amplification du processus d’intégration des communes à 
des intercommunalités et le changement d’échelle de ces 
dernières risquent d’avoir un retentissement plus significatif, 
compte-tenu de la proportion plus grande des subventions 
communales dans le financement des associations (11,5 %).
Enfin, la création de la métropole (nouvelle structure 
intercommunale) compétente notamment en matière de politique 
de la ville, va amener les associations à rencontrer d’autres 
partenaires sur des territoires parfois équivalents à ceux du 
département.

Nouvelle articulation des compétences territoriales
La suppression de la clause générale de compétence des 
échelons départementaux et régionaux ainsi que la redistribution 
des compétences vont amener les collectivités territoriales à 
réorienter les subventions accordées aux associations. 
Même si cette clause permettait de croiser les financements et de 
ne pas dépendre d’une seule collectivité, les possibilités d’actions 
communes des différents échelons (compétences partagées dans 
plusieurs domaines, chef de filât, délégation conventionnelle 
de compétences…) corrigeront probablement les éventuels 
problèmes engendrés par cette redistribution des compétences.

Article rédigé par Erwan Royer
Juris Éditions

INTÉGRER DE NOUVELLES RÈGLES DE FINANCEMENT

L’effort de clarification des relations entre les associations et les collectivités territoriales initié par la circulaire Valls et le guide 
d’usage de la subvention s’est accompagné d’une double réforme : de la commande publique d’une part, territoriale de l’autre.

Guide d’usage
de la subvention
Edité par le Ministère la Ville,
de la Jeunesse et des Sports
(mars 2016)

http://blog.associatheque.fr/subvention-faites-en-bon-usage/
http://blog.associatheque.fr/subvention-faites-en-bon-usage/


Subvention : promesse n’est pas engagement
Sans réponse formelle positive de l’autorité compétente, une 
association ne démontre pas l’existence d’une décision d’octroi 
de subvention en produisant des échanges électroniques, quels 
que soient le contenu et la portée des échanges.
CAA Marseille, 8 fév. 2016, no 14MA02726

Guso et activités occasionnelles
Le Code du travail distingue les entrepreneurs de spectacles 
vivants à titre principal de ceux exerçant à titre occasionnel 
pouvant recourir au Guso.
L’association dont l’activité principale est l’organisation de 
spectacles et la production d’artistes ne peut recourir au Guso 
et doit respecter les obligations sociales de tout employeur. 
Faute d’écrit, le CDD de l’artiste est requalifié en CDI. 
L’association est condamnée à délivrer des bulletins de paie 
et à régler l’indemnité de congés payés. 
CA Montpellier, 10 fév. 2016, n° 12/08030 

Egalité et diversité
Le projet de loi présenté le 13 avril 2016 s’articule en 3 
titres :

citoyenneté et émancipation des jeunes : encourager 
l’engagement et accompagner les jeunes dans leur parcours 
(pilotage de la politique jeunesse confiée aux régions) ;
mixité sociale et égalité des chances dans l’habitat : non-
concentration de la pauvreté dans les mêmes quartiers, 
logements sociaux à bas loyers… ;
égalité réelle : amélioration de la maîtrise de la langue 
française, ouverture de la fonction publique et renforcement 
de la lutte contre les discriminations.

Le gouvernement, 13 avr. 2016
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JURIDIQUE

Actualités fournies par associathèque, en partenariat avec Juris associations.
Retrouvez ces informations et les documents à télécharger sur www.associatheque.fr

SOCIAL 

Plafond mensuel
de la Sécurité sociale 	 3 218 e 
SMIC horaire 	   9,67 e
Minimum garanti 	   3,52 e

Cotisations sociales
et bases forfaitaires
Consultez-les sur le site www.urssaf.fr
« Espace associations »

Spectacles occasionnels :
cotisations forfaitaires
Cachet maximum     804,50 e
   n Employeur 	   45 e
    n Salarié 		    15 e
    n Total 		    60 e

Informations Guichet Unique
au 0810 863 342 ou www.guso.fr

Chèque emploi associatif
n° vert 0 800 1901 00
et www.cea.urssaf.fr

Prix à la consommation avec tabac
Mars 2016	  	 100,02
(base 100 : 2015)

Indice de référence des loyers
1er trimestre 2016 	 125,26 	
(pour la révision des loyers) 

Frais kilométriques des bénévoles
pour la réduction d’impôt
(barème 2016)

Voiture : 0,308 e ; deux roues : 0,120 e
www.interieur.gouv.fr

À LIRE AUSSI

« 1,3 million d’associations actives en 
France » 
Insee Première, mars 2016

« Enquête Associations de l’INSEE et enquête 
Paysage associatif du CES –
Comparatif des mesures »
Viviane Tchernonog – CES, avril 2016

FISCAL

Modernisation des fédérations sportives
Un décret supprime les dispositions obligatoires des 
statuts des fédérations sportives agréées assimilées à 
des associations reconnues d’utilité publique.
La date limite d’expiration du mandat des instances 
dirigeantes est avancée du 31 décembre au 31 mars 
suivant les JO d’été. Les fédérations sportives agréées 
relevant d’une discipline inscrite aux JO d’hiver ne sont 
pas concernées leur date reste fixée au 30 juin pour 
faciliter leur organisation interne, la nomination des 
cadres techniques et l’adoption de leur projet fédéral.
Décr. n° 2016-387 du 29 mars 2016, JO du 31

Agrément d’engagement de service civique 
et de volontariat associatif
Pour accueillir un volontaire en mission de service civique ou 
volontariat associatif, l’association doit être agréée. Les autorités 
compétentes pour délivrer cet agrément dépendent du champ 
d’intervention géographique de l’association. Depuis le décret du 
9 février 2016, lorsque l’association exerce son activité au niveau 
local ou départemental, il appartient au préfet de département 
d’agréer cette structure.
Décr. n° 2016-137 du 9 fév. 2016, JO du 11 

Nouveau taux de cotisations
Depuis le 1er avril 2016, le taux des cotisations patronales 
d’allocations familiales de 3,45 %
s’applique aux rémunérations inférieures à 3,5 Smic et à tous les 
employeurs concernés par la réduction générale des cotisations 
patronales dites« Fillon ». Pour les rémunérations supérieures ou 
égales à 3,5 Smic, le taux reste à 5,25 %.
Loi n° 2015-1702 du 21 déc. 2015, JO du 22, art. 7 

Frais de déplacement et repas
Le barème kilométrique des frais de voiture et des deux-roues à 
moteur pour l’imposition des revenus 2015 (déclarés en 2016) 
reste identique.
Le montant admis en déduction pour les frais réels de repas est 
revalorisé à 4,70 e.
L’indemnité kilométrique vélo est fixée à 0,25 e et est cumulable 
avec l’abonnement transport.
BOFiP-impôts - 

•

•

•

EXPERTS

Le bimensuel des organismes sans but lucratif 
et de leurs secteurs d’activité depuis plus de 25 ans.

Plus d’informations sur www.juriseditions.fr

•

•

Décr. n° 2016-144 du 11 fév. 2016, JO du 12
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